
PETITION : APPEL A SIGNATURE

LA MJC DE CAHORS EN DANGER

Suite  aux  récentes  annonces  faites  par  la  Ville  de  Cahors  à  la  MJC,  par  laquelle  la
subvention attribuée à compter de 2015, non seulement ne couvrirait plus l'ensemble des charges
inhérentes  à  son  fonctionnement (salaires,  logement)  mais  que la  MJC devrait  désormais  en
assumer de nouvelles (ménage, fluides), 

Nous...  adhérents,  usagers,  bénévoles,  sympathisants,  salariés  exprimons  notre
désaccord avec cette décision et notre vive inquiétude quant au devenir de la MJC.

En effet, l'application de ces mesures, obligerait inévitablement les responsables de la MJC
à prendre des décisions fortes de conséquences pour sa survie, telles que :

 la hausse des cotisations des activités et ateliers,
 la suppression de certaines activités, pouvant être jugées  comme non rentables, ou

pas indispensables,
 la suppression de postes de travail et donc le licenciement de personnel

Dans le paysage associatif, culturel et artistique existant sur Cahors, la MJC occupe depuis
près de 50 ans une place particulière. 

Que nous soyons enfants ou adultes, jeunes ou âgés, avec des revenus ou sans emploi,
cadurciens de souche ou nouvellement arrivés dans le Lot,  débutants ou confirmés ;  tous,  au
contact les uns des autres, grâce aux rencontres et aux liens qui se créent,  pouvons trouver
notre place au sein de la MJC, comme participants, mais aussi et surtout comme acteurs du projet
initié. 

De simples participants, nous pouvons, si nous le souhaitons développer nos initiatives,
prendre des responsabilités et ainsi devenir des citoyens actifs  et responsables.

Auprès de l'équipe professionnelle et à travers le projet d'éducation populaire qu'elle initie
et s'attache à mettre en œuvre chaque jour, au service de tous, nous trouvons à la MJC l'accueil,
l'écoute, le conseil, l'attention, le lien qui aujourd'hui plus qu'hier, s'avère indispensable au besoin
de vivre ensemble.

Aussi, pour toutes ces raisons,
 

 Nous refusons qu'à l'instar des associations du territoire et du monde associatif dans
son  ensemble,  la  MJC  soit  considérée  comme  une  simple  variable  d'ajustement,
n'ayant pour seule et unique finalité l'application d'une politique d'austérité.

 Nous nous élevons contre les menaces qui planent sur les activités, les budgets, les
emplois et donc l'avenir de la MJC

Et, nous réclamons, la reconnaissance de son projet d'intérêt général par :

 le maintien des moyens nécessaires lui permettant de poursuivre l'ensemble de ses
missions  et actions

 le maintien des modalités d'attribution de ses subventions à l'identique
 le maintien des emplois 


